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lois. La seule modification réelle, c'est-à- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
dire, l'institution de cette commission, est ET CANAUX : Oui.
demandée par les habitants d'Ontario et du M. KEMP : Le ministre doit reconnaître
Nord-Ouest. Le ministre ne dit pas que que la commission, si elle est établie, devraitdans Québec et dans les provinces mariti- déterminer les taux de transport des che-mes, il existe un sentiment favorable à ce mins de fer de l'Etat. Les voies ferrées duchangement. Il n'ose tirer gloire d'être l'au- gouvernement font concurrence aux autres
teur du projet de loi qu'il présente. Evi- chemins de fer du pays ; si les commissaires
demment, l'opinion de certaines gens, ainsi déterminent les prix de transport de ces der-qu'il l'a dit lui-même, a forcé l'honorable niers, il est juste qu'ils en fassent autantmonsieur à soumettre ce bill qui n'a pas pour les chemins de fer du gouvernement.
son appui très cordial. Je reconnais avec Autrement, ce projet de loi serait défectueuxlui. qu'il n'existe pas à l'heure actuelle une et ne serait pas digne de l'approbation
opinion publique assez accentuee en faveur de la Chambre. J'ai entendu beaucoup dede cette modification radicale qui consiste discussions à propos de l'institution d'uneà accorder à une commission la haute-main commission des chemins de fer ; moi-même,
sur les chemins de fer du pays. Ces com- j'ai pris part à des débats sur cette matière.missaires, si je ne me trompe pas, auront Je n'ai jamais approuvé, au cours des remar-
des pouvoirs plus étendus que ceux dont ques que j'ai faites, cette prétendue ré-jouit aucune commission au monde. Ils forme qui pourrait, peut-être, rendre de
pourront déterminer le tarif maximum et le grands services, si elle était bien préparée •tarif minimum de chaque chemin de fer du mais cette condition dépend de la composi-pays. Si la loi ou un arrêté du conseil fixait I tion même de cette commission et des pou-
ces taux, et si la réglementation de ces der- voirs qui lui seront accordés. Si je l'ai bienniers en ce qui se rapporte au tarif moyen compris, l'honorable ministre, en nous par-
était laissée à,une commission, je ne trouve- lant de cette commission, nous a dit qu'elle
rais rien à redire à cela ; mais accorder à serait composée d'une personne connaissant
trois ou quatre personnes le pouvoir de con- bien la loi, d'un expert dans l'industrie des
duire toutes nos compagnies de chemins de, chemins de fer ; quant au troisième commis-
fer, et cela indépendamment du parlement. saire, l'honorable gentleman ne nous a pasVoilà une question qui doit être étudiée donné de renseignements précis. On dirait que
soigneusement, car elle est très sérieuse. Si l'agitation qui a engagé le ministre à pré-j'ai bien compris ce qu'a dit le ministre, les senter ce projet de loi, est le fait du public
commissaires auront enticre juridiction dans et non pas celui des compagnies de chemins
toutes les matières qui leur seront soumises; de fer. Je suis convaincu que ces dernières
on n'aura le droit d'en appeler de leur déci- n'ont pas insisté auprès du ministre pour
sion qu'à l'exécutif. Mais, si cette commis- obtenir l'institution d'une commission sem-
sion ignorait une loi du pays, elle devrait blable. A mon sens, la nomination la
être soumise à la juridiction des cours de plus importante à faire dans toute cette coin-
justice du Canada ; dans ce cas, ces derniè- mission, doit être celle d'un homme d'af-
res pourraient établir la véritable portée de faires, d'un expéditeur, c'est-à-dire, d'une
telle ou telle loi. On accorde donc à ces com- personne qui possède une grande expérience
imissaires un pouvoir bien extraordinaire. de tout ce qui concerne les voies ferrées au
Ils auront le droit de décider toute question point de vue des intérêts des expéditeurs.
tie fait, principalement si ce projet de loi Encore une fois, la composition de cette
enlevait ce pouvoir à nos cours de justice, commission est une affaire très impor-
ce dont je doute, car celles-ci, à mon sens, tante, les commissaires doivent être des
auraient à juger si la conmnuission peut exer- hommes capables, très intelligents, ayant
ceri cette juridiction. Mais autant que possi- des vues larges et qui pourront, en discutant
ble, on veut faire de cette commission une les tarifs de chemin de fer, résoudre les pro-
cour d'appel en dernier ressort. Il peut arri- blèmes les plus diticiles qui se présentent
ver que cela soit nécessaire dans certains dans le monde commercial. J'avoue qu'il
cas. Je répète (lue je n'ai pas l'intention de m'est impossible, maintenant, d'appuyer ce
discuter ce projet de loi sous toutes ses faces, projet de loi ; plus tard, j'aurai sans doute
tant que je n'en connaîtrai pas à fond toutes autre chose à dire. Je demanderais, cepeni-
les dispositions. Pourtant, après avoir en dant, au ministre de m'indiquer la disposi-
tendu le ministre des Chemins de fer et tion qu'il a insérée dans cette mesure quant
Canaux, je dois dire qu'il ne nous a pas à l'avantage qu'aura le publie t'exposer ses
ercore fourni des raisons suffisantes pour griefs à la commission. Relativenmîent au
motiver la présentation de ce bill. comité des chemins tde fer du Conseil privé,

M. A. E. KEMP> (Toroulto-est) : Je 'ai1 je crois que ce dont le public se plaignait le
plus, provenait surtout du fait qu'il n'avait

pas encore lu le projet de loi, et c'est pour pas l'avantage d'être représenté aux réu-
cela que je n'ai pas grand'chose à dire sur nions de ce comité, pour expliquer ses de-
ses dispositions. Je voudrais demander au mandes et ses plaintes, et pour voir à ce
ministre s'il a réellement dit que le profes- que ses intérêts fussent considérés. Je
seur McLean avait fait deux rapports ; si tel crois que cette mesure devrait contenir une
est le cas, ces deux docunents se trouvent- disposition permettant au peuple de se faire
ils compris dans cette liasse ? représenter devant cette commission.

M. HAGGART.


